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La  majorité  de  votre  commission  vous  à proposé 
par  1 organe  de  notre  collègue  Baudin,  de  rejeter  lacté 
d urgence  qui  précède  la  résolution  du  *3  fructidor, 
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relative  àl’ entrée  et  au  séjour  de  la  force  armée  dans  le 
cercle  constitutionnel  déterminé  par  l’article  6 9 de  la 
constitution. 

Je  n’ai  point  partagé  l’avis  de  la  majorité  de  votre 
commission  ; le  devoir  me  prescrit  de  vous  donner  les 
raisons  de  ma  détermination , je  viens  vous  prier  de  les 
entendre. 

Je  n’ai  point  donné  mon  assentiment  à cette  propo- 
sition ; 

Parce  qu’elle  tranche  la  difficulté  avec  un  air  d’au- 
torité , sans  la  résoudre  par  des  raisons  qui  mettent  en 
évidence  aux  yeux  du  peuple  les  motifs  de  la  détermi- 
nation de  ses  mandataires , comme  c’est  leur  devoir  ; 

Parce  qu’elle  est  évidemment  en  contradiction  avec 
la  constitution,  qui  n’a  établi  la  prohibition  de  faire 
entrer  une  force  armée  dans  le  cercle  constitutionnel , 
sans  le  consentement  du  Corps  législatif,  que  pour  as^ 
surer  son  indépendance  ; 

Parce  que  la  détermination  que  vous  a proposé  d’a- 
dopter la  majorité  de  votre  commission,  est  contraire 
aux  maximes  que  le  Conseil  des  Anciens  a suivies  jus- 

3u’à  ce  jour  dans  l’examen  et  le  jugement  des  acte* 
’urgence  adoptés  par  le  Conseil  des  Cinq  - Cents  ; 

Parce  que  la  proposition  que  vous  a fait  la  majorité 
de  votre  commission  tend  à révoquer  en  doute  la  ques- 
tion de  savoir , s’il  importe  au  bonheur  du  peuple  fran- 
çais de  maintenir  l’exécution  littérale  de  la  constitution, 
ce  qui  me  paroît  mener  directement  au  renversement 
de  la  République  et  au  rétablissement  du  trône , soit 
suivant  la  constitution  de  1791  , soit  autrement. 

En  effet,  c’est  sur -tout  lorsqu’il  s’agit  d’examiner 
lin  point  constitutionnel  que  la  discussion  doit  être 
solemnelle  ï il  11’est  pas  un  seul  citoyen  français  qui  ne 
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doive  y prendre  le  plus  grand  intérêt,  et  qui  n’ait  le 
droit  d'exiger  le  plus  grand  développement  dans  les 
motifs  d admission  et  de  rejet;  car  , comment  pour- 
voit - il , ainsi  que  toute  la  nation,  remplir  le  devoir 
tracé  par  l 'article  3 77  de  la  constitution  , qui  en  remet 
le  dépôt  à la  vigilance  et  au  courage  de  tous  les  Français  ? 
On  la  souvent  dit,  et  avec  raison  ; c’est  par  l'instruc- 
tion et  la  conviction  qu'il  faut  conduire  le  peuple 
français  vers  les  moyens  de  conserver  sa  liberté  et  son 
indépendance  ; et  il  n est  point  de  plus  sur  moyen  de 
lui  inspirer  la  confiance  , qui  est  le  plus  sûr  moyen 
d obtenir  la  conviction  et  l'assentiment , que  la  discus- 
sion franche  et  solemnelle  dans  le  sein  du  Corps  légis- 
latif : ce  seroit  contrarier  ce  but  vraiment  politique 
que  d adopter  la  proposition  de  votre  commission  , 
puisqu  il  est  vrai  que  par,  là  vous  vous  dispenseriez 
d examiner  la  résolution  et  de  juger  si  elle  est  confotme 
ou  non  à la  constitution. 

Au  surplus,  il  me  paroît  facile  de  prouver  que  l’asser- 
tion tranchante  dont  s est  servi  votre  commission  pour 
justifier  la  permanence  des  dispositions  de  la  loi  du  18 
fructidor  an  5 , n est  pas  fondée  ; et  qu’en  laissant  sub- 
sistei  cette  loi  dans  sa  latitude  indéfinie  , c’est  réelle- 
ment donner  atteinte  a la  constitution  et  à la  démarca- 
tion des  pouvoirs. 

Comme  mon  objet  n’est  point,  quant  à présent,  d’en- 
tier dans  la  discussion  du  fond  sur  la  résolution  , je  me 
bornerai  à une  seule  réflexion. 

, L^onstiumon  veut,  article  69,  que  le  Corps  légis- 
latif délibéré  chaque  fois  qu’il  s’agit  d’autoriser  le  pas- 
sage ou  le  séjour  des  troupes  dans  le  cercle  constitu- 
tionnel ; ainsi  la  constitution  a voulu  que  cette  autori- 
açtion  nit  le  résultat  de  la  détermination  et  de  la  vo- 
lonté de  l’un  et  l’autre  Conseils  ; néanmoins , dans  l’état 
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actuel  des  choses , cette  détermination  et  cette  volonté 
sont  nécessairement  paralysées  pour  Tune  ou  l’autre 
partie  du  Corps  législatif  } car  les  troupes  peuvent 
passer  et  séjourner  sans  que  la  détermination  et  la  vo- 
lonté de  l’un  des  deux  Conseils  en  ait  consenti  l’auto- 
risatio. 

Jusqu’à  présent  le  Conseil  des  Anciens , lorsqu’il  avoit 
examiné  un  acte  d’urgence,  ne  portoit  sa  critique  que 
sur  la  rédaction  .et  ne  voyoit  que  la  question  de  sa- 
voir s’il  préjugeoit  ie  fond  de  la  résolution } dans  le  cas 
de  l’affirmativ  e il  se  bornoit  à substituer  d’autres  mo- 
tifs à ceux  qu’avoit  énoncés  le  Conseil  des  Cinq-Cents  : 
y ai  pensé  que  non  - seulement  la  majorité  de  votre 
commission  n’avoit  point  de  motifs  fondés  de  s’écarter 
de  cette  forme , essentiellement  d’accord  avec  la  cons» 
titution  , mais  qu’encore  elle  mettoit  en  doute  une 
maxime  qui , si  elle  étoit  adoptée , nous  meneroit  au 
renversement  de  notre  institution  politique. 

i°.  La  majorité  de  la  commission  n’avoit  point  de 
motifs  fondés  pour  rejeter  le  considérant  de  la  résolu» 
tion  ; car  il  est  évident  que  l’unique  proposition  qui  le 
constitue  est  tellement  générale  qu’elle  ne  préjuge  en 
aucune  manière  le  f ond  de  cette  meme  résolution.  11  ne 
faut,  pour  s’en  convaincre,  qu’en  rappeler  les  termes  j 
voici  comment  ils  sont  conçus  : 

Considérait  qu'il  importe  de  faire  rentrer  prompte- 
» ment  les  pouvoirs  dans  la  ligne  constitutionnelle.  » 
C’est,  à mon  avis, comme  si  l’on  avoit  dit  qu’il  importe 
de  ne  jamais  perdre  de  vue  la  maxime  fondamentale 
contenue  dans  l’art.  2,2  de  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen  , qui  s’exprime  ainsi  : 

<<  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division 
» des.  pouvoirs  n’est  pas  établie  , si  leurs  limites  nè 
« sont  pas  fixées,  et  si  la  responsabilité  des  foilç- 
j»  tionnaires  publics  n’est  pas  assurée.  » 
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Au  surplus , comme  je  l’ai  dit  précédemment , si  la 
majorité  de  votre  commission  avoit  pensé  que  les  ex- 
pressions du  considérant  de  la  résolution  préjugeoient 
le  fond,  elle  avoit,  pour  déterminer  son  opinion,  la 
marche  qu/a  toujours  suivie  le  Conseil  des  Anciens. 
Dans  pareille  circonstance  , elle  pouvoit  proposer  un 
autre  considérant . 

2°.  La  majorité  de  votre  commission  préjuge  elle- 
même  la  question  , en  proposant  de  rejeter  la  résolu- 
tion par  le  seul  motif  qu’il  n’y  a point  d’urgence , sans 
examiner  si  la  nature  de  cette  résolution  n’exige  point 
en  effet  que  l’on  la  décrète  avec  urgence  , et  ainsi  elle 
tourne  sur  un  cercle  vicieux  dont  le  résultat  seroit 
qu’on  . peut  éloigner  1 examen  d’une  question  en  la  sup- 
posant décidée  ; mais  , indépendamment  du  vice  d’une 
pareille  méthode  qui  nous  conduiroit  à voir  rendre  des 
lois  par  l’autorité  qui  commande  et  non  par  la  raison 
qui  délibère  , je  soutiens  encore  que  la  proposition  que 
vous  a fait  la  majorité  de  votre  commission  , de  rejeter 
l’urgence,  nous  conduiroit,  dans  les  cas  semblables  à ce- 
lui qui  nous  occupe  , à l’adoption  d’une  maxime  subver* 
sive  de  la  constitution.  On  ne  peut  en  effet  méconnôître 
que  , dans  la  question  qui  nous  occupe  , il  s’agit  d’exa- 
miner si  on  est  sorti  des  termes  de  la  constitution  : 
un  seul  doute  de  cette  nature  emporte  la  nécessité  d’un 
prompt  examen  ; car , à l’instant  que  la  constitution  est 
ou  violée  ou  seulement  négligée , il  y a un  grand  péril 
pour  la  chose  publique  , et , dans  un  pareil  état  de 
choses  , personne  ne  contestera  qu’il  y ait  urgence. 
Néanmoins  la  proposition  de  la  majorité  de  votre 
commission  est  une  négation  de  cette  conséquence , 
dont  le  résultat  seroit  d’ériger  en  maxime  , qu’il  ne 
peut  être  urgent  de  délibérer  sur  les  mesures  propres 
à assurer  le  maintien  de  la  constirution  : ce  qui , à 
mon  avis  , seroit  consacrer  l’indifférence  pour  le  pacte 
Opinion  de  /.  E . Bar . A 3 
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social , et  nous  côliduiroit  infailliblement  à son  ren- 
versement. 

Représentai  du  peuple,  les  ennemis  de  la  consti- 
tution de  fan  3 , les  partisans  de  la  royauté  , espè- 
rent moins  parvenir  à leurs  fins  par  des  attaques  ou- 
vertes ou  hardies  qu'en  sapant  sourdement  et  par 
des  voies  obliques  les  bases  de  la  garantie  sociale  (i). 
Nous  seconderions  sans  le  vouloir  leurs  projets,  si 
nous  cessions  un  instant  de  nous  attacher  avec  scru- 
pule à suivre , sans  la  plus  petite  déviation , les  prin- 
cipes constitutionnels. 

On  a cherché  à jeter  du  ridicule  sur  cet  attache- 
ment austère  aux  règles  tracées  par  notre  pacte  social, 
en  disant  que  Ion  vouloit  substituer  des  abstractions 
à faction  de  fautorité  publique  : il  est  trop  visible  que 
c’est-là  une  imputation  gratuite , pour  que  Y on  soit 
obligé  de  la  réfuter  sérieusement.  Non  , ce  ne  sont  pas 
les  principes  qui  doivent  gouverner,  mais  ceux  que 
la  loi  appelle  à tenir  le  timon  de  fétat  doivent  les 
prendre  pouf  règle  de  , leur  conduite  , et  le  peuple  fran- 
çais a le  droit  d'exiger  que  ceux  qu’il  honore  de  sa 
confiance  , ne  prennent  pas  la  constitution  qu’il  s’est 
donnée , pour  un  être  de  raison  au-dessus  de  laquelle 
ils  puissent  s’élever.  Si  de  pareilles  maximes  pouvoient 
prévaloir,  ce  seroit  alors  qu’il  y auroit  véritablement 


( i ) Il  est  évident , pour  tout  observateur  impartial,  qu’il  existe  lin 
parti  qui  veut  ramener  la  France  sous  le  despotisme  par  l'oligarchie. 

Il  n’est  point  de  signe  plus  probatif  de  parti  que  le  soin  assidu  que 
prennent  les  membres  ou  les  instrumens  de  louer  leur  chef  ou  leurs  as- 
sociés , et  de  dénigrer  ceux  qu’ils  croient  d’un  parti  opposé. 

La  pensée  du  représentant  du  peuple  Baudin  est  un  trait  de  lumière  à 
cet  égard.  Cicéron,  dit  il , se  repentit  d’avoir  loué  Pompée. 

Pompée  fut  un  chef  de  l’oligarchie  romaine,  qui  elle  - même  fut  la 
«ause  la  plus  immédiate  du  renversement  de  cette  république. 
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anarchie  (1) , et  anarchie  d'autant  plus  funeste  qu’eîle 
ne  tournèrent  qu'à  l’avantage  du  petit  nombre  contre 
la  majorité  de  la  nation. 

J'avois  d'abord  pensé  que  je  devois  borner  mon 
exposé  à ce  qui  est  seulement  relatif  à l’urgence  , et 
je  m'étois  déterminé  à ne  rien  examiner  de  ce  qui 
tient  au  fond  de  la  résolution  ; mais  j'ai-  entendu 
émettre  des  maximes  si  étranges , des  propositions  si 
dangereuses  sur  l'objet  de  la  résolution,  et  qui  m’ont 
paru  tellement  nuisibles  à la  conservation  de  la  li- 
berté , et  si  propres  à ramener  le  despotisme  , que  , 
quelque  foible  que  soit  ma  voix , j'ai  senti  le  besoin 
et  le  devoir  de  la  faire  entendre  sur  une  question  de 
laquelle  je  vois  dépendre  la  liberté  et  l'honneur  de  ma 
patrie. 

On  a soutenu  que  la  loi  du  18  fructidor  an  5 n'é- 
toit  point  contraire  à la  constitution  , et  qu'elle  n'a- 
voit  point  fait  sortir  les  pouvoirs  de  la  ligne  consti- 
tutionnelle. 

Ma  raison  me  dit  que  c'est  là  une  erreur.  Je  vais 
tâcher  de  justifier  mon  opinion  devant  le  Conseil  des 
Anciens. 

Pour  y parvenir,  je  pense  n'avoir  besoin  que  de  fixer 
positivement  le  sens  de  l'article  69  de  la  constitution. 

Cet  article  est  vide  de  sens  , s'il  n’a  pas  pour  objet 


( 1 ) On  répète  si  souvent  ce  mot  anarchie , les  déclamations  dont  on 
l’a  accompagné  et  dont  on  l’accompagne  toujours , ont  produit  tant  de 
maux  . ont  fait  verser  tant  de  sang , cju’il  est  bon  d’en  fixer  la  significa- 
tion , afin  qu’on  sache  à qui  il  doit  être  appliqué. 

L’anarchie  n’est  autre  chose  que  l’acrion  d’une  ou  plusieurs  puissan- 
ces intruses  dans  l’Etat , et  qui  agissent  dans  l’indépendance  des  lois  ou 
contrairement  aux  lois  et  à la  constitution. 

D’après  cette  définition,  il  paroîtra  singulier  que  ce  soit  contre  ceux 
$ui  parlent  d’anarchie  qu’il  faille  défendre  la  constitution. 


d'empêcher  le  Pouvoir  exécutif  d'employer  la  force 
armée  pour  se  mettre  au-dessus  des  lois,  et  d’usurper 
tous  les  pouvoirs , soit  en  comprimant , soit  en  dis- 
persant le  Corps  législatif.  Je  prie  mon  collègue  Baudin , 
qui  a été  un  des  rédacteurs  de  la  constitution , de  nous 
dire  si  ce  n’est  pas  dans  cette  intention  que  cet  article 
a été  proposé  à la  Convention  nationale  et  adopté  par 
elle. 

Néanmoins  la  constitution , d’un  autre  côté  , char- 
geant spécialement  le  Pouvoir  exécutif  de  la  conserva- 
tion de  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  Répu- 
blique , sûreté  qui  qesseroit  d’exister  , si  les  premiers 
pouvoirs  pouvoient  être  eux-mêmes  compromis  ; pour 
mettre  le  Pouvoir  exécutif  en  situation  d’exercer  la 
garantie  qu’il  etoit  chargé  d’opérer  à cet  égard,  il 
a été  nécessaire  de  prévoir  quand  et  comment  il  pour- 
roit  être  fait  exception  à la  première  règle , qui  est 
celle  qui  assure  l’entière  indépendance  du  Corps  lé- 
gislatif. ' 1 

On  ne  pouvoit  certainement , pour  reconnoître  la 
nécessité  de  cette  exception , s’en  rapporter  exclusive- 
ment à fun  ou  à l’autre  des  deux  premiers  pouvoirs; 
car,  si  on  s’en  étoit  uniquement  rapporté  au  Corps  lé- 
gislatif , il  auroit  pu  arriver  que , mal  instruit , il  au- 
roit  retardé  à prendre  les  mesures  rendues  nécessaires 
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a fait  l’article  69  de  la  constitution  , dont  la  lettre  et 
l’esprit  veulent,  i°.  qu’aucune  force  armée  ne  puisse 
être  introduite  dans  le  cercle  constitutionnel,  dans  les 
circonstances  que  je  viens  de  prévoir,  qu’après  que , sur 
la  proposition  du  Pouvoir  exécutif , ou  sur  le  propre 
mouvement  du  Corps  législatif,  il  en  a reconnu  la 

nécessité  ; r 

2°.  Que  dans  aucun  cas  , aucune  autre  force  armee 
que  celle  désignée  par  la  constitution  , ne  puisse  être 
introduite  près  des  deux  premiers  pouvoirs. 

Je  prie  encore  ici  mon  collègue  Baudin  de  me  ré- 
former , si  je  donne  à la  lettre  et  à l’esprit  de  la  cons- 
titution un  sens  qu’ils  ne  comportent  pas. 

Je  demande  maintenant , à tout  esprit  non  prévenu  , 
si , en  laissant  subsister  la  loi  du  18  fructidor  , le 
Corps  législatif  peut  exercer  la  prérogative  qu’a  voulu 
lui  conférer  l’article  69  de  la  constitution*,  si,  au 
contraire  , tant  que  cette  loi  subsistera  , le  Directoire, 
exécutif  n’est  pas  autorisé  , qu’il  y ait  danger  ou  non  , 
de  faire  entrer  dans  le  cercle  constitutionnel  autant  de 
corps  de  troupes  que  bon  lui  semblera  , sans  que  le 
Corps  , législatif  ait  jugé  de  la  nécessité  de  leur  passage 
et  de  leur  séjour. 

Je  demande  en  seconde  lieu  , si  la  garantie  de  l’in- 
dépendance que  la  constitution  a voulu  par  cet  art.  69 
assurer  au  Corps  législatif,  peut  subsister  avec  un  tel 
état  de  chose  : comme  on  ne  pourra  raisonnablement , 
et  en  s’en  tenant  à la  constitution  , me  soutenir  l’affir- 
mative , je  concilierai  que  la  loi  du  18  fructidor  a 
réellement  fait  sortir  les  pouvoirs  de  la  ligne  consti- 
tutionnelle , que  conséquemmentj  le  considérant  de 
la  résolution  est  fondé  en  principe  et  en  fait.  Et.  quand 
même  on  supposeroit  qu’il  préjuge  la  question  au  fond 
( j’ai  prouvé  précédemment  le  contraire  ) , je  dis  que 
dans*cette  supposition  , il  seroit  juste  et  légitime  , et 


ÏQ 

qu’il  fa.ii droit  Fad opter  et  approuver  l’acte  d’urgence. 

On  m’objectera,  peut-être,  qu’en  raisonnant  ainsi , 
je  veux  enlever  au  Directoire  executif  la  juste  confiance 
qu’il  mérite. 

Je  répondrais , i°.  que  l’on  me  prêteroit  gratuite- 
ment une  intention  que  mes  sentm  ens  repoussent  y 
que  l’on  me  la  prêteroit  d’autant  plus  gratuitement , 
que  je  ne  fais  ici  que  raisonner  d’après  la  constitution  , 
qui  doit  être  le  seul  guide  des  citoyens  françois , à 
peine  de  perdre  la  liberté? 

2 Que  si  on  me  faisoit  cette  imputation , elle  ne 
seroit  point  un  argument , quelle  ne  seroit  que  le  lan- 
gage cfe  l’esprit  de  parti , qui,  ne  pouvant  repousser 
un  raisonnement , veut  rendre  celui  qui  le  fait  défa- 
vorable, en  lui  prêtant  des  intentions  qu’il  , sait  bien 
que  son  adversaire  n’a  pas. 

Au  surplus  , représentai  du  peuple  , en  soutenant 
que  la  loi  du  18  fructidot  an  5 a réellement  fait  sortir 
les  pouvoirs  de  la  ligne  constitutionnelle,  je  n’ai point 
prétendu  conclure  que  cette  loi  n’étoit  point  néces- 
saire à l’époque  où  elle  a été  promulguée , ni  faire  la 
critique  du  Corps  législatif  qui  l’a  rendue  , et  du  Direc- 
toire exécutif  qui  la  exécutée.  Mon  opinion  est  seu- 
lement qu’en  la  laissant  subsister , on  pnveroit  le  Corps 
législatif  d’une  prérogative  nécessaire  au  maintien  de 
son  indépendance,  et  cju’on  donneroit  un  exemple, 
qui,  s il  étoit  suivi  indéfiniment,  mettroit  la  France 
sous  une  dictature  perpétuelle. 

Voilà  , mes  collègues  , les  motifs  qui  m’ont  fait 
différer  d’opinion  d’avec  les  autres  membres  de  votre 
commission.  Je  pense  donc  que  le  Conseil  des  Anciens 
doit,  en  adoptant  le  motif  exprimé  par  nos  collègues 
du  Conseil  des  Cinq-Cents , approuver  l’acte  d’urgence 
et  délibérer  sur  la  résolution. 

Si  j’avois  à m’expliquer  plus  amplement  sur  le  fond 
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de  cette  résolution , je  dirois  que , comme  je  crois 
l’avoir  déjà  prouvé  , une  loi  sur  la  matière  quelle  traite 
me  paroît  indispensable  pour  faire  rentrer  le  Corps 
législatif  dans  l'attribution  déterminée  par  la  constitu- 
tion ( i ) ; mais  que  néanmoins  la  résolution  ne  me  paroît 
pas  devoir  être  approuvée  , parce  que  je  la  crois 
incomplette  en  ce  qu’elle  ne  détermine  pas  expressé- 
ment si  les  corps  de  troupes  qui  sont  actuellement  dans 
le  cercle  constitutionnel  seront  autorisés  à y séjourner  ; 
et  quoique  je  sois  convaincu  que  la  conséquence  qu’un 
jugement  sain  tireroit  de  la  résolution  , résoudrait  la 
question  pour  i’ affirmative  , néanmoins , persuadé  que 
les  lois  ne  doivent  rien  laisser  d’incertain  ni  dont  l’exé- 
cution dépende  de  l’intelligence  et  de  la  volonté  de 
l’homme  , et  d’ailleurs  convaincu  que  laprésence  des 
défenseurs  qui  séjournent  actuellement  dans  cette  com- 
mune est  necessaire  au  maintien  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  publique  ; je  crois  qu’une  disposition  ex- 
presse manque  , à cet  égard  , dans  la  résolution. 

Je  vote  pour  que  le  Conseil  des  Anciens , en  adoptant 
le  motif  exprimé  dans  le  préambule  de  la  résolution, 
approuve  l’acte  d’urgence. 


( i ) Il  m’a  paru  que  cette  pensée  a été  approuvée  par  le  Conseil  des 
Anciens , puisqu’après  que  je  l’eus  énoncée  à la  tribune , il  a ordonné 
l’impression  de  mon  opinion  que  je  ne  pus  prononcer,  parce  que  l’on 
ferma  la  discussion  sans  vouloir  entendre  les  membres  inscrits  pour  la 
paroie. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8 


